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Edito 

Depuis le 17 avril 2014 je préside aux destinées du Cercle Natio-
nal du Recyclage, cet événement qui était imprévu pour beau-
coup d’entre nous et moi le premier est la conséquence directe 
des dernières échéances électorales municipales. En effet Yves 
Faure président depuis 2012 de notre association n’a pu conti-
nuer son activité du fait de l’échec de la liste électorale à laquelle 
il appartenait. 

Permettez moi donc de lui rendre ici un hommage appuyé pour la 
qualité d’engagement dont il a fait preuve lors de sa présidence. 
Merci également aux membres du bureau qui pour divers raisons 
ne siègent plus dans cette instance.

Pour ce qui me concerne je tiens à vous indiquer que bien en-
tendu je m’inscrirais dans la droite ligne de mes prédécesseurs, 
mon mandat ne durera que pour la  période qui s’étend depuis 
ma désignation jusqu’à la prochaine assemblée générale. C’est 
à ce moment que vous aurez tous la possibilité de renouveler le  
conseil d’administration. 
Pendant cette période de nombreux dossiers continuent d’avan-
cer vous en aurez le point dans le présent numéro de Tri-angle.

Jean-Patrick MASSON, 
Conseillé communautaire délégué

de la Communauté
d’agglomération dijonnaise,

Président
du Cercle National du Recyclage

La prochaine Assemblée Générale du Cercle National du Recyclage
se déroulera le 17 septembre 2014 

dans les locaux de l’Unaf à Paris
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Rénovation de déchèteries – SIAVED ET SYMIDEME

Les déchèteries sont désormais soumises à la nouvelle 
réglementation, en particulier le décret n°2012-384 du 
20 mars 2012 modifiant la nomenclature des installa-
tions classées. Cette mise à jour a pour conséquences 
un changement du régime juridique applicable à 
certaines déchèteries et une modification de leurs 
prescriptions techniques.
Ces prescriptions techniques ont été revues suite à la 
modification de la rubrique 2710. L’arrêté du 26 mars 
2012 fixe les prescriptions générales applicables aux 
installations de collecte de déchets non dangereux 
(sous-rubrique 2710-2) soumises à enregistrement 
tandis que l’arrêté du 27 mars 2012 établit les pres-
criptions pour les installations soumises à déclara-
tion. Ce dernier texte abroge l’arrêté du 2 avril 1997 
qui leur était jusque-là applicable. Pour les déchète-
ries accueillant des déchets dangereux (sous-rubrique 
2710-1) relevant du régime de la déclaration, c’est le 
deuxième arrêté du 27 mars 2012 qui s’applique.

SIAVED

Le SIAVED en chiffres :
288 642 habitants, 109 communes, 3 collectivités, 84 élus 
et 39 agents
Le syndicat est en charge du traitement et de la valorisa-
tion des déchets ménagers et assimilés de son territoire.
Le SIAVED met à disposition des habitants de son territoire 
17 déchèteries, dont 10 en régie, 6 en exploitation et une 
mise à disposition (elle appartient à la société Malaquin 
mais est mise à disposition des habitants du SIAVED). 
17 agents sont présents sur site. Au total, près de 74 000 
tonnes de déchets ont été collectées en 2012.

Le SIAVED a entrepris un programme de rénovation de 
ses déchèteries depuis plusieurs années.

La signalétique du site a été repensée, suivant les préco-
nisations et les outils disponibles de l’ADEME. Elle est bien 
entendu identique pour l’ensemble des déchèteries.

Les flux de circulation pour les camions et les véhicules, 
ont été clairement différenciés ; ainsi l’enlèvement des 
déchets stockés dans les locaux se fait derrière chaque 
local. Avant chaque dépôt, l’usager est accueilli par le 
gardien, qui manœuvre la barrière levante pour gérer le 
flux des véhicules.
 

Les locaux des gardiens ont été entièrement réamé-
nagés, avec l’intégration d’un espace cuisine et un espace 
douche.
 

Cette déchèterie est équipée d’un ensemble de locaux 
en « dur » pour stocker les DDS, DEEE, piles, huiles de 
friture, huile de moteur, cartouches, pneus, textiles. Un 
local est en particulier consacré au réemploi et  à la réuti-
lisation des encombrants, grâce à des partenariats avec 
trois associations locales.
 

Un parcours pédagogique à l’attention des scolaires a été 
prévu dans la conception de ces nouvelles déchèteries. Il 
est même prévu, à la déchèterie de Caudry, de compléter 
le parcours des installations « classiques » de la déchè-
terie par une animation sur la biodiversité (description d’un 
arbre…) à un endroit aménagé sur la déchèterie.

Concernant chaque quai, des murets de 70 cm ont été 
construits, auxquels il a été ajouté des bavettes de 50 
cm de large pour faciliter l’évacuation des déchets des 
usagers et pour prévenir tout risque de chute dans les 



Bulletin d’expression du Cercle National du Recyclage

Tri-angle n° 24 - mai 2014 p. 3

Rénovation de déchèteries – SIAVED ET SYMIDEME

bennes. Lorsque le quai ne réceptionne pas de déchets, 
la bavette est relevée. La partie en caoutchouc permet de 
faire la jonction entre le muret et la benne, afin d’éviter la 
chute de déchets en dehors des bennes.

Suite à l’évolution des normes pour les Etablissements 
Recevant du Public (ERP), Des travaux de réhausse des 
bennes à gravats, et des autres aussi d’ailleurs, ont été 
effectués pour la sécurisation des usagers, c’est-à-
dire pour limiter les risques de blessure en cas de chute 
inopinée.

L’arrêté du 21 décembre 2012 du code du travail stipule 
que la collecte de l’amiante-ciment lié en déchèterie doit 
uniquement se faire si les déchets d’amiante-ciment lié 
sont emballés. Pour se faire, de l’emballage plastique 
est disponible en déchèterie auprès du gardien, depuis 
septembre 2013. Un registre de contrôle devra être signé 
pour chaque demande d’emballage. Lors de l’apport, le 
gardien apposera une étiquette réglementaire sur le déchet 
emballé et fera signer un registre.
Il reste tout de même une difficulté concernant cette procé-
dure : certains emballages peuvent être légèrement troués 
ou déchirés par les déchets.
 

L’installation d’un système de vidéo surveillance a été 
véritablement efficace pour stopper les intrusions et dégra-
dations en déchèterie. Il s’agit d’un enregistrement continu 
sur site, écrasé chaque mois. En plus de dissuader tout 
vol, il a également prouvé son utilité lors d’un accident de 
personne ou à la suite de dégradations causées par un 
véhicule.

Le dispositif Eco-DDS est opérationnel depuis le 2 janvier 
2014 (soutien financier depuis septembre 2013). Le SIAVED 
regrette le manque de flexibilité de l’éco-organisme : il est 
impossible d’avoir recours à une collecte systématique, 
mais seulement sur demande. De plus, l’enlèvement ayant 
lieu entre un et cinq jours après la demande, la modification 
du nombre de bacs à enlever n’est pas permise pendant 
cette période. Un contrat privé a donc été conservé.

Pour rénover ses déchèteries, le SIAVED a bénéficié de 
subventions de l’ADEME et du Conseil Général du Nord.
Pour rénover la déchèterie de Caudry, 450 000 euros HT 
de travaux ont été engagés.

SYMIDEME

Le SYMIDEME a également entamé une rénovation 
complète de l’ensemble de ses déchèteries.

Le SYMIDEME en chiffres :
121 098 habitants, 48 communes, 4 collectivités, 40 élus 
et 5 agents.
Le syndicat est en charge du traitement et de la valorisa-
tion des déchets ménagers et assimilés de son territoire.
Le SYMIDEME met à disposition des habitants de son terri-
toire 5 déchèteries, gérées sous la forme de prestations de 
service. Au total, près de 50 000 tonnes de déchets ont été 
collectées en 2012.

La déchèterie de Fromelles a ainsi bénéficié de travaux 
importants, pour un montant de 100 000 euros HT (dont 
40 000 euros de subventions par l’ADEME et le Conseil 
Général du Nord).

Tout d’abord, l’ensemble de la signalétique a été revue, 
avec à l’entrée de la déchèterie, le panneau récapitulant 
toutes les informations essentielles concernant le fonc-
tionnement de la déchèterie.  Un autre panneau, listant 
un ensemble de règles de bonne conduite, est égale-
ment affiché, à titre informatif. La totalité des panneaux 
totems ont été réalisés en fonctions des préconisations de 

l’ADEME.
 

L’entrée en déchèterie est gérée 
par le gardien à l’aide d’une barrière 
levante permettant la gestion du 
flux de véhicules entrants.

 
Les flux de circulation 
sont distingués, entre 
particuliers et les 
camions, afin d’éviter 
tout accident.

Des locaux, en particulier 
deux hangars métalliques, 
ont été aménagés, pour 
le stockage des DDS, 
pneus, cartouches, piles, 
huile alimentaire, tubes 
et lampes et DEEE. Tous 
les DDS sont placés sous 
rétention et bien entendu 
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triés selon leurs spécificités.
 
Cette déchèterie dispose de conteneurs pour les textiles, à 
la fois du Relais et d’Ecotextile.

Depuis début mars 2014, chaque déchèterie accueille 
désormais l’amiante-ciment lié selon une nouvelle procé-
dure : un rendez-vous est pris directement en déchèterie 
afin de recevoir le pré emballage et une notice sur la mani-
pulation et le transport. La dépose en déchèterie se fait 
au jour et à l’heure du rendez-vous, au niveau de l’aire 
d’accueil prévue, après vérification du préemballage par 
l’agent de déchèterie et le remplissage d’une fiche d’infor-
mation. Un guide a été préalablement distribué à tous les 
habitants pour les informer de cette nouvelle procédure.
 

La déchèterie a également été équipée d’un système de 
vidéo protection, qui a prouvé son efficacité en termes de 
vol et de dégradations. Il s’agit d’un enregistrement continu 
écrasé chaque mois. C’est aussi un dispositif utile pour le 
gardien lorsqu’il est confronté à des visiteurs peu respec-
tueux des procédures…

Pour éviter toute chute et sécuriser chaque usager, des 
barrières garde corps fixes, en acier galvanisé, ont été 
installées pour fermer l’ensemble des quais, en fonction 

des critères qui s’appliquent aux ERP ; ces barrières sont 
coulissantes, pour les bennes déchets verts, plâtre et 
gravats.
Côté bas de quai, les bennes ont été surélevées pour mini-
miser toute conséquence d’une chute de hauteur.
 

Chaque quai est équipé de butées en caoutchouc, fixées 
au sol, dans le but d’empêcher les véhicules de détériorer 
les murets et les barrières.

Enfin, il est utile de souligner les efforts du SYMIDEME 
pour valoriser au mieux les déchets accueillis en déchè-
terie. En effet, une filière pour le plâtre a été récemment 
mise en place et la déchèterie est ainsi dotée d’une benne 
plâtre.

Pour plus d’informations :
SIAVED

Marion DROULLOURS, Responsable communication
marion.droullours@siaved.fr

03 27 43 78 99

SYMIDEME
Jonathan DECOTTIGNIES, Directeur de cabinet

jonathansymideme@orange.fr
03 20 32 10 20

Rénovation de déchèteries – SIAVED ET SYMIDEME

Bouteilles de gaz des collectivités, des solutions existent !
Nombreuses sont les collectivi-
tés qui ne savent pas comment se 
débarrasser des bouteilles de gaz 
déposées en déchèterie.
Ce phénomène devrait s’amenuiser car 
des solutions existent et doivent être 
mises en place !

Commençons tout d’abord par quel-
ques petits rappels chiffrés et explicatifs sur les bouteilles 
de butane et propane :
	 • Il y a environ 60 millions de bouteilles de gaz 
mises sur le marché pour 10 millions de clients.
	 • Les bouteilles varient en tailles (de 1 à 35 kg) 
et en forme (bouteilles de gaz classiques allant jusqu’à 
35 kg, bouteilles spécifiques à poignées, bouteilles de 
butane rechargeable et cartouches-aérosols à usage 
unique).

L’usage de 
bouteilles de butane et de propane est 

essentiellement domestique avec 85 % du volume pour la 
cuisson domestique.
Les 15 % restants étant représentés par les barbecues, 
les chauffages d’appoint et le bricolage.

Il y a 50 000 points de vente de bouteilles de gaz :
	 • 10 000 en grande distribution
	 • 40 000 en stations services, quincailleries, épi-
ceries, particuliers…
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Bouteilles de gaz des collectivités, des solutions existent !

Les bouteilles de butane propane ont été créées en 1930 
sur le modèle du réemploi.
Toutes les bouteilles répondent à ce modèle hormis 
les cartouches « campingaz ».
Toute bouteille sauf « campingaz » :
	 • est la propriétée du metteur sur le marché
	 • est consignée prête à l’usage - le gaz est 
vendu (recharge)
	 • est échangé contre une pleine après usage ou 
déconsignée après retour au point de vente sur présen-
tation ou non d’un bulletin de consignation.

La bouteille de butane et propane a une durée de vie de 
plus de 40 ans (réemploi).
Le taux de réemploi actuel est environ de 99 %.
Si elle n’est plus réemployable, alors, le metteur sur le 
marché déclare qu’elle devient un déchet !

Que dit la loi ?
La loi du 12 juillet 2010, n° 2010-788-art 193, indique que 
toute personne physique ou morale qui met sur le marché 
national des bouteilles de gaz à un usage individuel les 
assortit d’une consigne ou d’un système équivalent favori-
sant leur réutilisation et prend en charge la gestion des 
déchets issus de ces bouteilles.
Un décret détermine les conditions d’application du 
présent article. Le présent article entre en vigueur le 1er 
janvier 2011.

Le Décret n° 2012-1538 du 28 décembre 2012 relatif à la 
mise en place d’une consigne ou d’un système de reprise 
équivalent des bouteilles de gaz destinées à un usage 
individuel et à la gestion des déchets de bouteilles de 
gaz est entré en vigueur le 1er janvier 2013. Il comprend 2 
parties.
Première partie :
	 • Obligation d’une consigne ou d’un système 
équivalent,
	 • Définition des modalités de remboursement, 
même quand le client a égaré son bulletin de consigna-
tion,
	 • Reprise gratuite et sans conditions des bou-

teilles sur le point de vente,
	 • Information communication auprès des utilisa-
teurs, des distributeurs, des collectivités territoriales et 
de leurs groupements. Pour chaque metteur en marché : 
liste des points de vente, conditions de remboursement.

Dans la deuxième partie :
REP traditionnelle. Les metteurs en marché doivent « 
pourvoir à la collecte séparée, à l’enlèvement et au traite-
ment… des déchets de bouteilles de gaz ». Les metteurs 
en marché doivent mettre en œuvre des actions relatives 
à l’éco conception.
Les « déchets de bouteilles » doivent être à minima valo-
risées.

Les distributeurs de bouteilles de butane et propane se 
sont regroupés au sein du Comité français du butane et 
du propane.
Ils ont mis en place un système de reprise des bouteilles 
qui leur appartiennent. Sur demande, ils communi-
queront aux gérants de déchèterie les modalités de 
collecte et viendront les reprendre gratuitement.

Via le site internet du Comité français du butane et 
propane, vous trouverez bien des informations utiles 
pour communiquer auprès des personnes qui veulent se 
débarrasser de leurs bouteilles de gaz (documents mis 
en forme à remplir par vos soins).

Des conseils vous seront également donnés pour que 
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Le SIVOM des cantons du pays 
de Born est un syndicat mixte à la 
carte du Nord des Landes. 

La collecte des ordures ménagères 
s’effectue en bacs de regroupe-
ment (1 bac pour 5 habitations). 
Les déchets collectés sont inci-
nérés dans une unité de valorisa-

tion énergétique avec production d’électricité à Pontenx 
les Forges.

La collecte sélective est réalisée en apport volontaire sur 
l’ensemble du territoire.

La principale source de financement du SIVOM est la Rede-
vance d’Enlèvement des Ordures Ménagères (REOM)

- Un territoire

16 communes pour la collecte et le traitement des 
déchets.
23 communes pour le traitement des déchets unique-
ment.

- Des hommes et des femmes

Un Président.
5 Vice-Présidents.
Bureau de 9 membres.

Comité syndical de 43 délégués.
63 agents territoriaux permanents, 16 remplaçants ponc-
tuels et 24 agents saisonniers en période estivale.
53 365 usagers (population comprenant les activités 
saisonnières).

- Des équipements

1 unité de valorisation énergétique pour l’incinération des 
déchets (capacité annuelle : 42 000 tonnes)
13 déchetteries
2 centres de stockage de déchets inertes
106 points tri
6 900 conteneurs à ordures ménagères

- Un syndicat à fort impact touristique

Durant la saison estivale, de nombreuses communes 
du SIVOM voient leur population augmenter. Ainsi, sur 
certaines communes, la population peut être multipliée par 
10 pendant les mois de juillet et aout. Pour faire face à 
cet afflux de touristes et donc de déchets, la fréquence 
de collectes est fortement augmentée sur le territoire avec 
l’embauche d’agents saisonniers. Les déchets collectés 
durant la haute saison sont mis en balles et stockés dans 
des boxes pour être incinérés durant l’hiver.

Le SIVOM des cantons du pays de Born
Un syndicat dédié à la collecte et au traitement des ordures ménagères

Bouteilles de gaz des collectivités, des solutions existent !

vos agents de déchèterie puissent orienter et répondre 
aux questions des riverains. L’argument principal pour 
l’utilisateur qui ramène sa bouteille de gaz sur un des 
points de vente de la marque, étant que la bouteille lui 
sera reprise sans frais (au contraire, il sera alloué à la 
personne ramenant sa bouteille de gaz une somme 
d’argent comprise entre 1 et 5 euros en fonction de la 
marque et du type de la bouteille ramenée), sur pré-
sentation ou non du bulletin de consignation.

Pour plus d’information :
Comité français du Butane et Propane

8 terrasse Bellini
92807 Puteaux cedex

www.cfbp.fr/faq
Rubrique Foire aux questions
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EcoDDS, le bilan un an après son agrément – 30 avril 2014
EcoDDS, seul éco-organisme 
opérationnel dédié au Déchets 
Diffus Spécifiques (DDS) des 
ménages, a été agréé par les 
pouvoirs publics en date du 20 

avril 2013. Un an après, le bilan est positif malgré 
des non conformités que l’éco-organisme ne pourra 
pas soutenir financièrement dans la durée. Premier 
bilan…

Le démarrage de la filière : un succès

• La montée en charge en quelques chiffres

Un an après son agrément, EcoDDS prend 
déjà en charge la collecte et le traitement des 
déchets ménagers principalement issus des 
produits d’entretien, de bricolage et de jardi-
nage de plus de 36 millions d’habitants, en partenariat 
avec ses 400 collectivités locales adhérentes.

Côté metteurs sur le marché, c’est plus de 570 entreprises 
adhérentes de l’éco-organisme qui versent une éco-contri-
bution pour s’acquitter de leurs obligations légales.

• Etude des réseaux complémentaires de collecte

Parallèlement à ses 2122 déchèteries adhérentes, 
EcoDDS souhaite initier des réseaux complémentaires 
de collecte avec les distributeurs et les collectivités. 
Ainsi, l’éco-organisme lance des opérations pilotes dès ce 
printemps. D’un côté il organise tous les samedis du mois 
de juin des animations en arrières caisses et des collectes 
ponctuelles sur le parking de trois magasins Leroy Merlin 
(en Seine-et-Marne et dans le Nord-Pas-De-Calais). De 
l’autre côté, il étudie la possibilité de prendre en charge 
le traitement des DDS suite à la mise en place d’un Point 
d’Apport Volontaire par Lille Métropole au mois de mai. 
Ces pilotes feront ensuite l’objet d’un premier bilan.

• Premières sessions de formation des agents de 
déchèteries et des encadrants

Afin de mener les formations des agents de déchèteries 
et de leurs encadrants sur le territoire national et les DOM 
COM, EcoDDS a lancé un appel d’offres qui a été remporté 
par l’Institut de Formation Déchets (IFD) qui regroupe à la 
fois les compétences de TRIALP et INDDIGO. Le déploie-
ment de ces formations se fait progressivement en 2014. 
A ce jour, 30 sessions pilotes ont été menées et la 150ème 
session de formation a été confirmée pour fin mai. Ainsi, 
c’est plus de 1500 personnes (agents + encadrants) 
qui seront formés d’ici l’été, avant mi-juillet. Et la liste 
continue de s’agrandir. Plus de 50% des collectivités 
adhérentes en 2013 se sont inscrites aux formations. Les 

agents et encadrants semblent satisfaits : les premiers 
retours sont bons. 

Le problème des non conformités : un enjeu majeur 
pour la filière

• Un enjeu majeur pour la filière DDS des ménages
Après plus de quatre mois d’opérationnalité, EcoDDS 
constate un nombre important de non conformités remon-
tées par ses opérateurs de déchets prestataires. L’éco-or-
ganisme a donc mené des opérations de caractérisation 
d’hiver (mars-avril 2014) sur six centres de tri-regroupe-
ment (provenant de 100 déchèteries) dont les premiers 
résultats confirment ses craintes : plus de 27% de non 
conformités existent en volume dans les bacs EcoDDS, 
ce qui n’est pas tenable.

En effet, de nombreux produits hors 
seuil et hors périmètre apparaissent 
de façon récurrente (ex : pots de peinture de 
25KG, bidons d’huile, aérosols liés à la cosmétique, 
nettoyants vitres, eau de javel, produits alimentaires, 
médicaments, détachants etc.). Ces non conformités 
entrainent des surfacturations à l’éco-organisme. Un 
premier travail d’identification des causes a été réalisé et 
concerne tous les acteurs de la filière DDS. Concernant 
les collectivités, les efforts doivent se faire aussi bien sur 
les moyens humains, organisationnels, que matériels.

• Un processus mis en place pour que les collectivités 
puissent régler leurs non conformités

EcoDDS ne pouvant pas continuer financièrement avec 
autant de non conformités, un processus est mis en place 
pour que les collectivités règlent leurs non conformités. 
Les collectivités impliquées acceptent une convention 
tarifaire avec les opérateurs de déchets prestataires 
d’EcoDDS, ou bien elles acceptent les devis de traite-
ment des opérateurs au fil de l’eau. Dans certains cas, 
EcoDDS a également entamé le renvoi de bacs non 
conformes à ses consignes de tri.

ZOOM SUR LE PROCESSUS DES NON CONFORMITÉS*

*Non conformités = déchets ne faisant pas partie du périmètre de la filière des DDS des 
ménages – Produits hors seuil et hors périmètre.

Par ailleurs, si les plans d’amélioration ne permettaient pas 
de régler rapidement la situation, EcoDDS, conformément 
à sa convention, pourra suspendre certaines conventions.

Pour plus d’information :
EcoDDS

www.ecodds.com
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Les brèves des adhérents

VILLE DE PARIS
Quand les poubelles se font la «malle» par les souter-
rains

 
Depuis janvier 
dernier, les habi-
tants des trois 
premiers immeu-
bles de l’éco-quar-
tier Clichy-Bati-
gnolles bénéficient 
du système de 
collecte pneuma-
tique des déchets, 

tout comme le personnel de l’école et de la crèche avoisi-
nante. À terme, les  19 000 usagers de ce nouveau quar-
tier l’utiliseront (bureaux, commerces…). Parmi eux 6 500 
habitants. Aujourd’hui, 2 tonnes de déchets sont évacuées 
chaque mois. En 2018, ce seront 300 tonnes.
Grâce à ce système, les ordures sont en effet acheminées 
à près de 70 km/h dans des conduites souterraines jusqu’à 
la centrale d’aspiration, en bordure du boulevard périphé-
rique. Elles sont alors compactées dans des conteneurs, 
qui sont ensuite chargés sur des camions-poubelle, direc-
tion les usines d’incinération et de recyclage.
La collecte pneumatique à Clichy-Batignolles en chiffres :
-2 kilomètres, c’est la distance maximale entre une borne 
et le terminal de collecte.
-20 millions d’euros, c’est le coût du projet auquel il faut 
ajouter 600 000 euros de fonctionnement par an. Soit 13% 
de plus qu’une collecte traditionnelle, mais avec des béné-
fices en terme d’impact environnemental.
-50 centimètres, c’est le diamètre des canalisations souter-
raines en acier qui permettent d’évacuer les ordures.
-70 km/h, c’est la vitesse moyenne de circulation des sacs-
poubelle dans le réseau.
-140, c’est le nombre de bornes dans les immeubles qui 
fonctionneront en 2018, auquel il faut ajouter une soixan-
taine pour les commerçants et 20 réparties sur le domaine 
public.

COMMUNAUTE DE COMMUNES CŒUR D’OSTRE-
VENT
Devenez ambassadeur de la biodi-
versité au jardin !
 
Le Cœur d’Ostrevent et ses parte-
naires proposent une formation 
complète «Guide Animateur des 
Jardins au Naturel» du 5 avril au 5 
juillet 2014.
Cette formation a pour objectif de 
former des ambassadeurs pour 
animer des ateliers d’aménagement 
écologique du jardin dans le cadre du 
réseau «Mon Jardin au Naturel en Cœur d’Ostrevent».

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION D’ANNECY
Couches lavables : réunions d’information
 
Dans le cadre de 
son Programme 
Local de Réduction 
des Déchets, l’Agglo 
d’Annecy propose 
tous les mois une 
réunion d’informa-
tion sur les couches 
lavables.
Ouverte à tous, 
une réunion d’information mensuelle sur les couches 
lavables et leur utilisation au quotidien est désormais 
proposée par le service de gestion des déchets de la 
Communauté de l’agglomération d’Annecy.

COMMUNAUTE D’AGGOMERATION GRENOBLE-
ALPES METROPOLE
Déchets : le tri s’améliore sur toute la ligne
 

Le centre de tri 
Athanor de La 
Tronche possède 
désormais une 
toute nouvelle 
ligne de tri. Opéra-
tionnelle depuis le 
1er janvier 2014, 
elle est capable 
de traiter automa-

tiquement dix tonnes de déchets à l’heure et fait d’Athanor 
l’un des centres de tri les plus performants de France. 
Cette modernisation a coûté six millions d’euros à l’en-
treprise Pizzorno, nouveau délégataire de service public 
d’Athanor depuis janvier 2013, et s’inscrit dans le cadre 
du plan d’action déchets 2011-2015, adopté par la Métro. 
Il vise à garantir la qualité du service, l’amélioration des 
conditions de travail, de la sécurité et de la santé des 
agents, et une meilleure maîtrise des coûts.
Principalement, ce sont huit trieurs optiques qui ont été 
installés afin d’augmenter la quantité du tri et de parfaire 
sa qualité. Les lasers des huit nouveaux trieurs optiques 
distinguent désormais les matériaux selon leur nature et 
leur forme (papiers, plastiques, cartons, de forme pleine 
ou creuse, etc.) et procèdent ensuite au tri. 
Autre avantage, le centre de tri Athanor est capable de 
s’adapter à l’arrivée de nouveaux flux. Pour cela, il suffit 
aux agents de programmer la machine en lui signalant l’ar-
rivée d’un nouveau déchet à recycler.
Mais en passant d’un triage manuel à un triage automatisé, 
l’impact est surtout grand sur le travail des 75 agents, dont 
le nombre est resté le même avant et après l’investisse-
ment. On est passé d’un tri positif à un tri négatif. En clair, 
alors que les agents devaient autrefois trier les déchets 
recyclables, ils doivent désormais trier ce qui ne l’est pas. 
En pratique, les gestes des trieurs ont été réduits d’un gros 
tiers. 
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Les brèves des adhérents (suite)

SICTOM PEZENAS AGDE
11 plates-formes de végétaux réhabilitées
 

En 2013, le SICTOM Pézenas-Agde a mis aux normes 
les plates-formes de stockage et de broyage de végétaux 
déjà existantes dans 11 déchèteries. Ces travaux ont été 
lancés dans le cadre du plan pluriannuel d’investissement 
lui-même établit suite au diagnostic territorial proposé par 
l’ADEME, qui a également subventionné les travaux. Au 
total, on parle de 27 475 m2 de surfaces réhabilitées pour 
un coût de 812 K€.

TRIFYL
Arnaud Montebourg, Ministre du Redressement Productif, 
s’est engagé aux côtés de Trifyl en faveur de l’hydrogène

Dans le cadre du 
projet VaBHyoGaz, 
avec ses partenaires 
Albhyon, Verdemobil 
Biogaz et Solagro, 
Trifyl a installé, sur 
son site de Labes-
sière-Candeil, un 
pilote permettant de 
produire de l’hydro-
gène directement à 

partir du biogaz issu des déchets du bioréacteur.
Gaz à haut potentiel énergétique, l’hydrogène a déjà fait 
ses preuves pour répondre à la question du stockage des 
énergies renouvelables et pour prolonger l’autonomie des 
véhicules électriques.
Moteurs dans le déploiement des technologies de l’hydro-
gène, Trifyl et l’association PHyRENEES ont organisé, le 
20 janvier dernier, les premières Rencontres Nationales 
des Technologies de l’Hydrogène, en invitant les prin-
cipaux acteurs français de la filière : Air Liquide, Areva, 
Atawey, Bic, Michelin, …
Tous ont fait la démonstration du dynamisme de la filière 
en France en présentant des applications concrètes, pour 
faire fonctionner des chariots élévateurs, des vélos, des 
voitures...
Le Président de Trifyl, Sénateur du Tarn, Jean-Marc Pastor 
et le Député de la Moselle et Maire de Forecbach, Laurent 
Kalinowski ont profité de cette journée pour remettre au 
Ministre du Redressement Productif Arnaud Montebourg 
le rapport de l’OPECTS sur la filière hydrogène, rappelant 
le rôle primordial de l’Etat dans le soutien d’un tel projet.

SYCTOM
Piles, D3E : le Syctom et Monoprix s’allient pour le recy-
clage
 
A l’occasion de l’édition 2014 de la 
Semaine du Développement Durable, le 
Syctom de l’Agglomération parisienne a 
organisé une campagne de sensibilisa-
tion au recyclage des piles, des lampes 
usagées et des petits D3E, en partena-
riat avec Monoprix et ses collectivités 
adhérentes.
Durant toute la durée de l’opération (du 
1er au 7 avril), le public a été sensibilisé dans 13 maga-
sins franciliens de l’enseigne Monoprix, à la nécessité́ de 
rapporter les piles et lampes usagées ainsi que les petits 
D3E, à un point de collecte, en vue de leur recyclage. Des 
animations ont eu lieu, à côté́ des points de collecte déjà̀ 
présents dans ces magasins, et des mémos pratiques ont 
été distribués.

SIREDOM
Déchets de plâtre : le Siredom n’oublie pas le recyclage.

Le Siredom (deuxième Syndicat de traitement des déchets 
de France) poursuit son objectif principal d’augmen-
tation du taux de valorisation des déchets apportés sur 
son réseau de déchèteries. En réponse également aux 
exigences du Grenelle de l’Environnement, imposant des 
règles en matière de réduction des déchets enfouis, il a 
mis en place une nouvelle filière de traitement et de valo-
risation des déchets de plâtre. Ces déchets occasionnels, 
autrefois mélangés au tout venant, sont désormais traités 
et recyclés. Depuis sa mise en place, cette nouvelle filière 
connaît un franc succès auprès des usagers.
Depuis janvier 2014, les déchèteries du Siredom sont 
équipées d’un contenant géoboxe accueillant les rebus 
de plaques (standard, hydrofuges, phoniques, feu, haute 
dureté), sacs de plâtre, cloisons alvéolaires et carreaux 
de plâtre des particuliers et professionnels. Une fois 
pleins, ces géoboxes sont collectés par la société Semaer 
(Groupe Semardel) qui contrôle une seconde fois le tri 
réalisé en déchèterie, suivant les prescriptions de la filière 
et regroupe ces déchets dans des bennes de 30 m3 avant 
leur envoi dans la filière de traitement.
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Appel à contribution
Forts de vos différentes pratiques ou de vos nouveautés en matière de gestion durable des déchets, vous souhaitez 
aborder un sujet ou faire part de vos projets. Venez vous exprimer au travers de ce bulletin. Le Cercle National du Recy-
clage attend vos contributions et témoignages pour vous permettre de faire profiter les lecteurs de votre expérience.

Merci de contacter
Delphine GOURLET ou Jean-Louis SCICOLONE

03 20 85 85 22
dgourlet@cercle-recyclage.asso.fr

jlscicolone@cercle-recyclage.asso.fr
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Directeur de la publication : Jean-Patrick MASSON - Rédacteur en chef : Bertrand BOHAIN
Equipe de rédaction : Delphine GOURLET, Jean-Louis SCICOLONE, Marie RODRIGUEZ

Agenda

• 93ème Congrès de l’ASTEE« Innover dans les services 
publics locaux de l’environnement », du 3 au 6 juin 
2014, à Orléans

Renseignements : 
www.orleans.astee.fr/programme.html

• Congrès annuel de la Fnade, le 12 juin 2014, à Paris
Renseignements :

www.fnade.org/

• 1ères Assises de l’économie circulaire (ADEME), le 17 
juin 2014, à Paris.

Renseignements :

www2.ademe.fr/servlet/getDoc?id=90242&ref=17205&p1=1&p2=
• Rencontres nationales de la Prévention et de la Plani-
fication des déchets Déchets (ADEME), du 25 au 26 juin 
2014, à Paris.

Renseignements :
www2.ademe.fr/servlet/getDoc?id=88717&ref=17205&p1

=1&p2=

• Colloque Amorce « Recycler les matériaux issus des 
déchets ménagers dans le BTP » le 4 juin 2014 à Lyon

Renseignements :
http://www.amorce.asso.fr/Recycler-les-materiaux-issus-

des.htm

Le Cercle National du Recyclage vous ouvre son agenda

Estelle GAUMAIN, chargée de mission Déchet au sein du Cercle National du Recyclage depuis 2010 a quitté l’as-
sociation pour intégrer le communauté d’agglomération de Chartes Métropole. Nous lui souhaitons «bonne route» 
dans ses nouvelles fonctions.

L’association est actuellement en phase de recrutement et a mis en ligne une fiche de poste sur le site internet : 
http://www.cercle-recyclage.asso.fr/images/stories/pdf2/fiche-de-poste-ch-miss-dechets.pdf

N’hésitez pas à communiquer cette offre d’emploi à vos connaissances afin qu’elles postulent pour intégrer le Cercle 
National du Recyclage.
Le poste de Chargé(e) de mission déchet sera pourvue en juillet 2014. Nous vous communiquerons alors rapidement 
les coordonnées de notre nouveau(elle) collaborateur(trice).


